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1- Présentation de l’aide régionale 
 

Le fonds régional de soutien à l’innovation peut prendre plusieurs formes suivant le statut 
juridique  de chacun des porteurs de projet.  
Ledit fonds est doté  d’une enveloppe d’un montant de 1 500 000 euro réparti comme suit entre : 
 

 

• Avance remboursable réservée aux entreprises : 1 250 000€ ; le montant de l’aide minimum 
est fixé à 10 000€ et maximum à 50 000€ par projet ;  

 
• Subvention aux associations, établissements publics, établissements de recherche et 

d’enseignement supérieur, lycées généraux ou professionnels, organismes de recherche, 
centres techniques : 180 000€, le montant de l’aide minimum est fixé à  2 500€ et maximum à 
20 000€ par projet ; 

 
• Chèque innovation réservé aux entreprises : 70 000€, le montant de l’aide est fixé au 

maximum à 10 000€ par projet ; 
 
 

Le montant de cette enveloppe et sa répartition pourront être revus autant de fois que cela 
sera nécessaire par délibération prise par le Conseil départemental.  

 

2- Objet de l’appel à projets 
 

Le présent appel à projets consiste à définir les modalités d’octroi des aides financières 
relatives au  soutien des actions relevant des domaines d’innovations stratégiques et transversaux 
définis par la SRI-SI et  le SRDEII. 
 
3- Conditions de candidature 
 

a. Porteurs de projets 
 

Le Département de Mayotte s’est engagé à apporter un soutien financier  aux établissements 
publics, aux établissements de recherche et d’enseignement supérieur,  aux  lycées généraux ou 
professionnels, aux organismes de recherche, aux centres techniques, aux entreprises ou leurs 
groupements (clusters ou coopératives ou tout autre groupement), et aux  associations 
 

b. Secteurs d’activités éligibles 
 

Les entreprises éligibles doivent être installées localement et appartenir prioritairement aux secteurs 
d’activités  définies par la SRI-SI, à savoir, les domaines d’innovations Stratégiques (DIS) ainsi que les 
domaines transversaux (DT) cités dans le règlement de l’appel à projet. 
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4- Critères de sélection par la C.E.P.I. (Commission d’Examen des Projets Innovants) 
 

a. La CEPI 
 

 Les membres de la CEPI sont les suivants : 
 
 Le CDM 
 L’ADIM 
 La CCIM 
 Le Rectorat de Mayotte 
 L’Université de Mayotte 
 L’AFD 
 L’EPFAM 
 LA BPI 
 L’ADIE 

 
b. Les projets de demande d’aides économiques seront appréciés par la CPEI selon les 

critères suivants : 
 
Les projets de demande d’aides économiques seront appréciés par la  selon les critères suivants :  
 

Critère Pondération 

1. caractère original et innovant de l’idée ou du 
projet ; 0-1-2 

2.  Possibilités de développement de l’activité 
ainsi que  les possibles retombées en 
matière d’emploi sur le territoire ; 0-1-2 

3. Le réalisme de la méthode de travail et 
l’existence d’un marché potentiel permettant 
d’assurer la viabilité du projet ; 0-1-2 

 
0= pas bon           1= moyen         2 = bon 

 
5- Comment répondre à l’appel à projets ? 
 

Vous allez sur  la plateforme de demande de subvention du Conseil départemental de Mayotte 
dédiée aux appels à projet. Cette plateforme est accessible au lien suivant : 
http://www.cg976.fr puis cliquez sur la rubrique « subventions », puis « création de compte » 
pour déposer leur demande.  

 

Les partenaires du projet doivent notamment fournir un accord de consortium signé 
comprenant le détail des engagements de chacun d’entre eux, la répartition des droits de propriété 
ou des droits d’exploitation et des retours attendus.  

  
 
. 
 

 
 

La date limite de dépôt  des dossiers est fixée au Lundi 11 avril  2022 
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6- Où se renseigner ? 
 

 A l’ADIM: 
- Téléphone :+262 639 283 760/+262 639 09 29 10  
  

 Ou par courrier électronique à l’adresse suivante : 
E-mail : - ismael.tarime@adim-mayotte.fr 

-Tachirifa.hamada@adim-mayotte 
  

 
Les Lundi et mercredi 7h30 à 12h00 (sans rendez-vous) ; de 14h00 à 16h30 (sur rendez-vous). 
 

7- Date d’envoi à la publication 
 

Lundi 13 Décembre 2021 

mailto:ismael.tarime@adim-mayotte.fr
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La loi n°2015-991 du 07 Août 2015 portant  Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
a confié aux régions le leadership en matière de développement économique. Ainsi, il appartient 
au  Conseil départemental de Mayotte, au titre de ses compétences régionales,  de concevoir et 
de piloter la stratégie de développement économique de son territoire.  
 
Pour définir cette stratégie et fixer les moyens à mobiliser, la loi prévoit l’élaboration du Schéma 
Régional de Développement Économique, de l’Innovation et de l’Internationalisation (SRDEII). 
Elaboré en concertation avec ses partenaires territoriaux (les métropoles, les collectivités et 
groupements concernés), le SRDEII Mayotte est un document pragmatique, lequel incarne la 
volonté de valoriser nos atouts, nos dynamiques démographique et économique, notre jeunesse, 
notre position stratégique dans le canal du Mozambique, notre culture, nos richesses naturelles, 
et notre statut de DOM et de RUP.  
 
Adopté par délibération n°2019.00096 du Conseil Départemental de Mayotte en date du 09 avril 
2019, le SRDEII retient 7 orientations :  
 

1. Faire de l’investissement public et de l’aménagement du territoire les leviers d’un 
développement économique durable et local ; 
 

2. Accompagner la montée en puissance des entreprises locales ; 
  
3. Mettre le développement durable au cœur du développement économique ; 

 
4. Améliorer la qualité de vie à Mayotte pour renforcer l’attractivité de l’île ; 
 
5. Attirer, faire émerger et accompagner des modèles économiques à forte valeur ajoutée, 

innovants, solidaires et durables ; 
 
6.  Construire des avantages comparatifs régionaux et favoriser l’intégration économique 

régionale ;  
 
7. Développer le capital humain et insérer par l’activité économique. 
 
  

Ces orientations sont vouées à susciter un développement endogène en privilégiant 
l’investissement à la compensation, notamment en soutenant  les entreprises dans les efforts 
qu’elles produisent pour la création d’emplois et  s’adapter aux évolutions profondes des 
marchés  et de leur environnement. 
 
Dans cette optique, l’orientation stratégique n°5 du SRDEII a mis en avant les domaines 
identifiés par la stratégie régionale d’innovation et de spécialisation intelligente (SRI-SI), lesquels 
permettront de positionner Mayotte en tant que territoire d’excellence en matière d’innovation. 

Les domaines prioritaires identifiés par la SRI-SI sont les suivants : 

• Domaines d’innovation stratégiques (DIS) concernent la « connaissance, la 
valorisation et l’exploitation durable du patrimoine naturel et culturel mahorais » : Six DIS 
susceptibles de déboucher sur la création de nouvelles activités ou de diversifier des 
activités existantes ont été identifiés : 
 

1. Exploitation durable de la mer et développement des activités maritimes  
2. Agriculture et agro transformation 
3. Valorisation des ressources primaires (forêt, eau « terrestre »)   
4. Valorisation économique du patrimoine naturel et culturel (notamment tourisme durable)  
5. Production et efficacité énergétique (solaire…) y compris dans la construction et les transports  
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6. Économie sociale et solidaire (ESS) et aide à la personne ; 
 

•  Domaines Transversaux (DT) : trois domaines venant en support du développement 
des DIS ont été identifiés : 
 

1. Innovation sociale (par exemple les groupements d’entreprises : mutualisation des ressources 
humaines, formation, achat, commercialisation…) ; 
 

2. Technologies de l’information et des télécommunications et les industries créatives et culturelles ;  
 

3. Mobilité et les services logistiques liés aux enjeux du transport maritime, terrestre et aérien ; 

Peuvent aussi être envisagés tout projet innovant, quel que soit sa nature ou son secteur 
répondant aux critères d’éligibilité fixés par ce règlement. 

Pour soutenir le développement de ces domaines, la SRI-SI avait proposé 4 piliers stratégiques :  

1.  Développer la structuration du soutien à l’innovation économique  

2.  Développer la création d’entreprises innovantes et compétitives dans les secteurs prioritaires  

3.  Stimuler les innovations sociales et organisationnelles pour répondre aux besoins de la société 
mahoraise  
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ARTICLE 1-OBJET DE L’APPEL À PROJET 

L’Innovation dans toutes ses formes est devenue l’un des piliers de la recherche de 
compétitivité. Toutefois, la majorité des projets innovants se heurtent à des difficultés d’ordre 
financier. C’est ainsi que le département de Mayotte a souhaité lancer cet appel à projet afin 
de soutenir les projets innovants relevant des secteurs prioritaires définis par la SRI-SI et 
repris par le SRDEII. 

ARTICLE 2- PORTEURS DE PROJET 

Le Département de Mayotte s’est engagé à apporter un soutien financier aux établissements 
publics, aux établissements de recherche et d’enseignement supérieur, aux lycées généraux 
ou professionnels, aux organismes de recherche, aux centres techniques, aux entreprises ou 
leurs groupements (clusters ou coopératives ou tout autre groupement), et aux associations. 

ARTICLE 3-NATURE DE L’AIDE REGIONALE  
 
Le fonds régional de soutien à l’innovation peut prendre plusieurs formes suivant le statut 
juridique de chacun des porteurs de projet cités plus haut.  

Ledit fonds est doté  d’une enveloppe d’un montant de 1 500 000 euro réparti comme suit 
entre : 

• Avance remboursable réservée aux entreprises : 1 250 000€ ; le montant de l’aide 
minimum est fixé à 10 000€ et maximum à 50 000€ par projet ;  

 

• Subvention aux associations, établissements publics, établissements de recherche 
et d’enseignement supérieur, lycées généraux ou professionnels, organismes de 
recherche, centres techniques : 180 000€, le montant de l’aide minimum est fixé à  2 
500€ et maximum à 20 000€ par projet ; 

 

• Chèque innovation réservé aux entreprises : 70 000€, le montant de l’aide est fixé 
au maximum à 10 000€ par projet ; 

Le montant de cette enveloppe et sa répartition pourront être revus autant de fois que 
cela sera nécessaire par délibération prise par le Conseil départemental.  

 
ARTICLE 4-SECTEURS D’ACTIVITÉS ÉLIGIBLES 
 
 

Les entreprises, les associations, les établissements ou les organismes éligibles doivent être 
installés localement et appartenir prioritairement aux secteurs d’activités  définies par la SRI-
SI, à savoir, les domaines d’innovations Stratégiques (DIS) ainsi que les domaines 
transversaux (DT) cités plus haut. 
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ARTICLE 5-DEPENSES  ELIGIBLES  
 
Les dépenses éligibles sont les coûts liés à la mise en œuvre du projet dont : 

- Les frais de personnel : chercheurs, techniciens et autres personnels d’appui s’ils 
sont employés pour le projet et font l'objet d'un suivi individualisé de leur  implication 
dans le projet (fiche de poste, fiche de temps)  

- Les coûts de prototypage 
- L'investissement ou l’amortissement des instruments, actifs immatériels et du matériel 

utilisés sur la durée du projet et non déjà financés par d’autres fonds publics 
- Les coûts de la recherche contractuelle, des connaissances et des brevets achetés 

ou pris sous licence auprès de sources extérieures à des conditions de pleine 
concurrence, ainsi que les coûts de services de conseil et des services équivalents 
utilisés exclusivement aux fins du projet. 

- Les coûts de formation, d'accompagnement, de démarches en propriété intellectuelle, 
industrielle. 

- les frais de déplacement, d’hébergement, de restauration pour la recherche de 
relation collaborative 

- Les consommables supportés directement du fait du projet. 

 
ARTICLE 6-CONTENU DU DOSSIER DE L’APPEL À PROJETS 
 
Le dossier de l’appel à projets contient les pièces suivantes :  
 

• Le règlement de l’appel à projets (R.A.A.P) 
• Le dossier de demande d’aide (à renseigner directement  sur la plateforme dédiée 

aux appels à projets) 
• L’appel à projets (Publicité) 

 
 

Toutes les pièces nécessaires à la candidature relative à l’appel à projets, mentionnées au 
présent article, sont téléchargeables à partir du site Internet du Conseil Départemental de 
Mayotte :  
http://www.cg976.fr . 
 
ARTICLE 7 - PRÉSENTATION DU DOSSIER DE CANDIDATURE 
 
Pour que votre dossier puisse être instruit, vous devez, selon votre situation, joindre les 
pièces suivantes : 
 

• un plan de développement prévisionnel à 3 ans présentant la stratégie 
suivie par la structure. Il présente notamment : 

- Lettre d’accompagnement du dossier adressé à Monsieur le Président 

du Conseil départemental de Mayotte, 

- le profil des dirigeants (formation, expérience, références) et leurs 

motivations ; 

http://www.cg976.fr/
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- Copie de la pièce d’identité ; 

- les données marketing (l’évolution du marché sur lequel l’entreprise 

souhaite intervenir, ses atouts par rapport à la concurrence, son 

positionnement concurrentiel, couple produits-marchés, plan d’action 

commerciale, communication…) ; 

- le dossier financier (compte de résultat, plan de trésorerie, plan de 
financement faisant apparaître la participation des 
différents partenaires, et notamment le montant de la subvention 
demandée, ainsi qu’un échéancier lorsque l’opération a un caractère 
pluriannuel) ; 

- Si la structure appartient à un groupe : organigramme de ce dernier 
avec détail des participants, leur pourcentage de chiffre d’affaires, le 
total du bilan et le personnel employé de chaque structure du groupe ; 
 

- Si financement en défiscalisation  partagée : copies des statuts (ou 
projet) de la structure portant l’opération – projet des contrats de 
location et de sortie de l’opération ; 

 
- les données relatives aux ressources humaines, explicitant les 

investissements en compétences liés au projet et les recrutements et 
formations nécessaires ; 

 
- les informations techniques détaillées sur les objectifs poursuivis et les 

actions envisagées pour les atteindre ; 
 

- le coût prévisionnel de chaque action ; 

- lorsque le projet d’investissement de l’entreprise répond à la nécessité 
pour cette dernière de se restructurer pour s’adapter à une évolution 
structurelle de son environnement (évolution réglementaire par 
exemple), le dossier de demande doit alors présenter de surcroît, et de 
façon détaillé, la nature de l’évolution considérée et les modalités de la 
restructuration envisagée ; 
 

- Copie de la dernière déclaration annuelle des salaires ; 
 

- Fiches des postes pour les emplois nets à créer ; 
 
 

• les pièces administratives, notamment : 
- L’attestation d’immatriculation de l’entreprise (de moins de trois mois) ; 

- Si association : Récépissé de déclaration initiale et la publication au 
journal officiel 

- Si société ou association : Copies certifiées conforme des statuts ; 

- Titre de propriété ou bail commercial ou contrat de location (gratuit 

payant) ; 
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- Les trois dernières  liasses fiscales ( Annexes comprises) à l’exception 

naturellement de très jeunes entreprises ; 

- Attestation de mise à jour des cotisations sociales (CDI – Trésor – 
CSSM) ; 

 
 

- Attestation sur l’honneur de mise à jour des cotisations fiscales ( Trésor) 
au dépôt , avis d’imposition une fois la candidature retenue ; 

 
- Copie du dernier avis d’imposition ; 

 
- les devis des différents matériels et frais liés à l’acquisition de ces 

derniers ; 
 

- Pour le co-financement : les justificatifs des ressources apparaissant au 
plan de financement (accord bancaire en cas d’emprunt, attestation de  
Ressources pour l’apport personnel, ou tout autre document justifiant la 
capacité de l’entreprise à financer sa quote-part…) ; 
 

- Attestation de solvabilité de la banque au nom de la structure 
 

- les autorisations et agréments professionnels ; 

- un extrait de casier judiciaire du dirigeant ; 

- un relevé d’identité bancaire de la structure, 

- Si autre (à préciser et à justifier) ;  
 

Le présent dossier ainsi que les pièces qui le composent ne servent que pour le 
présent appel à projets. Pour les futurs appels à projets, il faut systématiquement 
constituer un nouveau dossier, accompagné de nouvelles pièces. Pour les projets 
non retenus, aucun dossier ne sera restitué au candidat. 
 
 

ARTICLE 8 - CRITÈRES DE SELECTION DES PROJETS 
 
Les projets de demande d’aide régionale seront appréciés au regard des critères définis ci-
après :  
 

Critère Pondération 
1. caractère original et innovant de l’idée ou 

du projet 0-1-2 

2.  Possibilités de développement de 
l’activité ainsi que  les possibles 
retombées en matière d’emploi sur le 
territoire ; 

0-1-2 

3. Le réalisme de la méthode de travail et 
l’existence d’un marché potentiel 
permettant d’assurer la viabilité du projet 

0-1-2 

 
0= pas bon           1= moyen         2 = bon 
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ARTICLE 9 –MODALITES DU DEPOT DE LA DEMANDE 
 
Les dossiers de demande d’aide doivent être déposés avant le démarrage du projet, via la 
plateforme de demande de subvention du Conseil départemental de Mayotte dédiée aux 
appels à projet. Cette plateforme est accessible au lien suivant : 
http://www.cg976.fr puis cliquez sur la rubrique « subventions », puis « création de 
compte » pour déposer leur demande.  
 
Les partenaires du projet doivent notamment fournir un accord de consortium signé 
comprenant le détail des engagements de chacun d’entre eux, la répartition des droits de 
propriété ou des droits d’exploitation et des retours attendus.  
 
ARTICLE 10- PROCESSUS D’INSTRUCTION DES DOSSIERS 
 
Les dossiers sont instruits par L’Agence de Développement et d’Innovation de 
Mayotte(ADIM).  
 
L’ADIM, dans le cadre de son instruction peut décider d’entendre les porteurs de projets afin 
que ces derniers puissent apporter les éléments nécessaires à la compréhension de leurs 
projets. 
 

Les dossiers sont ensuite soumis à la Commission d’Examen des Projets Innovants 
(C.E.P.E.I.)  qui émet un avis sur les demandes d’aides économiques. Cette dernière se 
réserve le droit de convoquer et d’entendre les porteurs de projets afin de bien vérifier leur 
adhésion aux objectifs du Conseil Départemental en matière de développement 
économique. 
 
A l’issue de la Commission Permanente du Conseil Départemental de Mayotte statuant sur 
le principe d’octroi de l’aide sollicitée, le candidat sera informé de la suite réservée à leurs 
dossiers. 
 
ARTICLE 11 - RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
 
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au 
cours de leur étude, les porteurs de projets devront faire parvenir une demande écrite ou par 
mail ou téléphonique à : 

 

11.1 - Renseignements administratifs et techniques  
Conseil Départemental de Mayotte 
Direction du Développement Economique et de l’Innovation 
Service Innovation, Stratégie de Développement et Fiscalité 
ZI-Kaweni, Immeuble Maharajah 
97 600 Mamoudzou - Mayotte 
Tél. : nadjar-habib 
Email :  

11.2 - Demande relative au retrait et dépôt du dossier  
Agence de Développement et d’Innovation de MAYOTTE (ADIM) 
 

Maison de l’entreprise Place mariage 
97 600 Mamoudzou - Mayotte 
Tél : +262 269 61 85 41/0639283760 
 



Mayotte, iles d’innovation. 

Page 10 sur 10 
 

ARTICLE 12 – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
L’appel à projets peut être retardé ou annulé : les porteurs de projets s’interdisent toute 
réclamation ou demande de dédommagement à ce sujet. 
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